
REPUBLIQUE DU BURUNDI 

CABINET DU PRESIDENT 

DECRET N°100/ 0[)J.. DU {) ~AOUT 2025 PORTANT STRUCTURE, FONCTIONNEMENT ET 
MISSIONS DU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution de la Republique du Burundi ; 

Vu la Loi n°1 /05 du 17 mars 2025 portant Modification de la Loi n°1/09 du 13 novembre 2020 portant 
Organisation Generale de !'Administration Publique; 

Revu le Decret n°100/007 du 28 juin 2020 portant Revision du Decret n°100/037 du 19 avril 2018 
portant Structure, Fonctionnement et Missions du Gouvernement de la Republique du Burundi ; 

DECRETE: 

CHAPITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Le present decret determine les principes de fonctionnement du Gouvernement, sa 
structure et ses missions. 

Le Gouvernement est l'une des institutions du pouvoir executif. 

Article 2 : Le pouvoir executif comprend : 

1° le President de la Republique ; 
2° le Vice-President de la Republique ; 
3 ° le Gouvernement. 

Article 3 : Le President de la Republique, en sa qualite de Chef de l'Executif, exerce directement son 
pouvoir hierarchique sur le Vice-President de la Republique, le Premier Ministre et sur les 
autres Ministres. 

CHAPITRE II : DE LA STRUCTURE DU GOUVERNEMENT 

Article 4 : Le Gouvernement de la Republique du Burundi est constitue des ministeres suivants : 

1° Le Ministere de l'lnterieur, du Developpement Communautaire et de la Securite 
Publique; 

2° Le Ministere de la Defense Nationale et des Anciens Combattants ; 

3° Le Ministere de la Justice, des Droits de la Personne Humaine et du Genre; 

4° Le Ministere des Affaires Etrangeres, de !'Integration Regionale et de la Cooperation 
au Developpement ; 
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5° Le Ministere des Finances, du Budget et de l'Economie Numerique; 

6° Le Ministere des Ressources Minieres, Energetiques, de l'lndustrie, du Commerce 
et du T ourisme ; 

7° Le Ministere de !'Environnement, de !'Agriculture et de l'Elevage; 

8° Le Ministere des Infrastructures, des Logements Sociaux, des Transports et de 
l'Equipement ; 

9° Le Ministere de !'Education Nationale et de la Recherche Scientifique ; 

10° Le Ministere de la Sante Publique ; 

11 ° Le Ministere du Travail, de la Fonction Publique et de la Securite Sociale ; 

12° Le Ministere de la Jeunesse, des Sports et de la Culture ; 

13° Le Ministere de la Communication et des Medias. 

Le President de la Republique peut revoir a la hausse ou a la baisse le nombre de 
ministeres. 

CHAPITRE Ill : DU FONCTIONNEMENT DU GOUVERNEMENT 

Section 1 : Des principes 

Article 5 : Le Gouvernement met en reuvre la politique de la nation dans le cadre des decisions prises 
par consensus en Conseil des Ministres. 

Article 6 : Le Gouvernement est guide dans son fonctionnement par les principes d'unicite, de 
complementarite et d'integrite sous la coordination du Premier Ministre. 

Article 7 : Le Gouvernement est charge de la mise en reuvre de la politique de la nation telle que 
definie par le President de la Republique. 

Le Premier Ministre et les Ministres sont solidairement responsables devant le President 
de la Republique. 

Article 8: Le Gouvernement, dans l'accomplissement de ses missions, doit s'atteler a l'amelioration 
du bien-etre de la population. 

Article 9 : Les ministres, dans la mise en reuvre de la politique nationale, elaborent, chacun dans son 
secteur, un Plan de Travail et Budget Annuel, PTBA en sigle, qui s'inspire du Plan National 
de Developpement. 

Le PTBA est approuve par le Conseil des Ministres. 

Article 10 : Les ministres communiquent trimestriellement au Premier Ministre le bilan des realisations 
de leurs plans annuels de performance. 

Le Premier Ministre, a son tour, communique au President de la Republique le rapport de 
mise en application de la politique nationale tous les quatre mois. 
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Section 2 : Des pouvoirs du Premier Ministre 

Article 11 : Le Premier Ministre anime et coordonne l'action du Gouvernement. 

Le Premier Ministre exerce le pouvoir hierarchique sur les autres ministres. 

Article 12: Le Premier Ministre con9oit et pilote la planification du developpement. 

Article 13: Le Premier Ministre prend par arrete les decisions d'execution des decrets et les autres 
mesures a caractere reglementaire. 

Article 14: Le Premier Ministre dirige les reunions preparatoires du Conseil des Ministres. 

En cas d'empechement du President de la Republique et du Vice-President de la 
Republique, le President de la Republique peut, par decret, deleguer au Premier Ministre 
la presidence du Conseil des Ministres sur un ordre du jour determine. 

Article 15 : Le Premier Ministre contresigne les decrets conformement a !'article 108 de la Constitution. 

Article 16 : Le Premier Ministre propose, pour nomination au President de la Republique, les membres 
du Gouvernement. 

II peut proposer au President de la Republique la demission du Gouvemement. 

Article 17 : Le Premier Ministre peut presenter sa demission au President de la Republique. La 
demission du Premier Ministre entra1ne celle de !'ensemble du Gouvernement. 

Le Premier Ministre et son Gouvernement, des la prestation de serment du nouveau 
President de la Republique, sont reputes demissionnaires et assurent !'expedition des 
affaires courantes. 

Article 18: Le Premier Ministre peut proposer au President de la Republique la destitution d'un ou de 
plusieurs membres de son Gouvernement pour manquements graves aux devoirs de leurs 
charges. 

Article 19 : Les projets de lois et les diverses communications du Gouvernement sont adresses a 
l'Assemblee Nationale et au Senat par le biais du Premier Ministre. 

Section 3 : Des autres membres du gouvernement 

Article 20 : Les ministres sont nommes par le President de la Republique en consultation avec le Vice­
President de la Republique, sur proposition du Premier Ministre. 

Article 21 : Le Gouvernement reuni en Conseil des Ministres delibere sur la politique generale de l'Etat, 
les projets de traites et accords internationaux, les projets de lois, les projets de decrets, 
d'arretes et d'ordonnances ayant un caractere de reglementation generale. 

Article 22 : Les ministres prennent, par ordonnance, toutes les mesures de mise en application des 
decrets et des arretes. 

Article 23: Les ministres contresignent les arretes dont ils ont la charge d'executer. 
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Article 24 : Les membres du Gouvernement proposent les nominations dans !'administration publique 
et aux pastes diplomatiques en tenant compte de la necessite de maintenir les equilibres 
constitutionnels. 

Article 25 : Les ministres assurent des missions administratives et des missions politiques. 

lls sont charges de planifier, d'executer et d'evaluer tous les programmes relevant de leurs 
ministeres. 

Article 26 : Tout ministre est politiquement responsable des actes de !'administration sous son autorite. 

La sanction de cette responsabilite est la demission ou la destitution, sans prejudice des 
poursuites penales en cas d'infractions qu'il a commises pendant l'exercice de ses 
fonctions et de !'action recursoire consecutive au prejudice cause a l'Etat du fait de ses 
actes. 

Article 27 : L'administration publique est organisee en ministeres. 

Tout ministre rend compte de la maniere dont son ministere s'acquitte de ses taches et de 
!'utilisation des ressources mises a sa disposition. 

CHAPITRE IV : DU CONSEIL DES MINISTRES 

Article 28 : Le President de la Republique, le Vice-President de la Republique, le Premier Ministre et 
les ministres, lorsqu'ils sont reunis pour deliberer sur les affaires de l'Etat relevant de la 
competence du Gouvernement, torment le Conseil des Ministres. 

Les decisions du Conseil des Ministres sont collegialement prises et lient solidairement ses 
membres. 

Article 29 : Le Conseil des Ministres se reunit deux fois le mois et chaque fois que de besoin. 

Article 30 : L'ordre du jour du Conseil des Ministres est fixe par le President de la Republique. 

Article 31 : Le Conseil des Ministres statue notamment en matiere de contrats d'acquisition, de 
cession, de concession et de pret qui engagent l'Etat sans prejudice des dispositions des 
articles 21 et 22 du present decret. 

Toute participation a une reunion internationale ou a une negociation susceptible d'engager 
l'Etat est subordonnee a une analyse prealable par le Conseil des Ministres sauf derogation 
accordee par le President de la Republique. 

Le Ministre devant participer a la reunion ou a la negociation est muni des pleins pouvoirs. 

Article 32: Les contrats prevus a !'article 31 sont prepares conjointement par le ministere sectoriel et 
celui ayant la justice dans ses attributions. 

Les contrats sont analyses en Conseil des Ministres avant leur signature. 
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Article 33: Le Conseil des Ministres, dans l'accomplissement de ses missions, est assiste par le 
Secretaire General de l'Etat. 

Le Secretaire General de l'Etat assure aussi la fonction de porte-parole du Gouvemement 
et siege au Conseil des Ministres mais sans voix deliberative. 

Un decret fixe !'organisation et le fonctionnement du Secretariat General de l'Etat. 

CHAPITRE V : DES MISSIONS SPECIFIQUES DES MINISTERES 

Section 1 : Du Ministere de l'lnterieur, du Developpement Communautaire et de la Securite 
Publique 

Article 34: Le Ministere de l'lnterieur, du Developpement Communautaire et de la Securite Publique 
a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 

2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le 
cabinet du gouverneur de province : 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes 
decentralises ; 

4 ° assurer l'encadrement et le suivi de !'administration territoriale et de tous les services 
relevant de son ressort ; 

5° promouvoir les libertes publiques dans les circonscriptions administratives; 

6° veiller au respect de la legislation regissant les partis politiques, les associations sans 
but lucratif et les confessions religieuses ; 

7° concevoir, en collaboration avec les autres ministeres concernes, la politique 
nationale de la population ; 

8° organiser, en collaboration avec les autres ministeres concernes, les activites de 
recensement de la population et assurer la gestion des donnees demographiques ; 

9° assurer le suivi des activites des organisations non gouvernementales etrangeres 
enregistrees et agreees par le Ministere ayant les affaires etrangeres dans ses 
attributions ; 

10° agreer les associations sans but lucratif et suivre leurs activites sur le territoire 
burundais en collaboration avec les autres ministeres sectoriels concernes ; 

11 ° assurer le suivi regulier des programmes electoraux legalement etablis et veiller au 
suivi des mandats electifs; 

12° veiller, en collaboration avec les autres ministeres concernes, a la gestion des 
dossiers des refugies et des apatrides; 
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13° elaborer et superviser, en collaboration avec les autres ministeres concernes, la 
politique nationale d'emigration et d'immigration ; 

14° concevoir et executer la politique nationale de rapatriement des refugies; 

15° concevoir et executer une strategie d'education civique; 

16° concevoir et mettre en reuvre un programme d'education a la paix, a la reconciliation 
nationale, a la democratie et a la citoyennete, en collaboration avec les autres 
ministeres concernes ; 

17° veiller a !'education de la population au respect des valeurs democratiques ; 

18° elaborer et mettre en reuvre la politique nationale de decentralisation ; 

19° promouvoir, en collaboration avec les autres ministeres techniques, une expertise 
locale a travers la mise en reuvre d'un programme de formation qui s'inspire du Plan 
National de Developpement, PND en sigle et des indicateurs de la Vision Burundi 
Pays Emergent en 2040 et Pays Developpe en 2060 a l'endroit des cadres et des 
elus locaux ; 

20° encadrer les entites decentralisees dans !'elaboration et la mise en reuvre des 
projets de developpement ; 

21 ° coordonner et suivre !'execution des missions du Gouvernement en matiere de 
developpement communal ; 

22° coordonner et assurer la repartition rationnelle des actions de developpement des 
organisations non gouvernementales locales et etrangeres ; 

23° concevoir et mettre en reuvre la politique nationale de villagisation ; 

24 ° coordonner la mobilisation des fonds a travers le Fonds national d'investissement 
communal et le Fonds de micro-credit rural ; 

25 ° assurer la supervision des projets de developpement des collectivites locales ; 

26° promouvoir et encadrer les mouvements cooperatifs; 

27° doter les communes des manuals de procedures et des guides pratiques sur la 
gestion des services publics locaux et de l'intercommunalite ; 

28° diffuser et vulgariser, a tousles echelons de !'administration, les textes legislatifs et 
reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les 
autres outils de mise en application desdits textes ; 

29° elaborer les criteres d'evaluation de la mise en reuvre de la politique nationale de 
decentralisation et de reformes institutionnelles ; 

30° concevoir et executer la politique nationale en matiere de securite publique ; 

31 ° assurer l'ordre public et la securite interieure du territoire en collaboration avec les 
autres services concernes ; 
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32° assurer la delivrance et la gestion de tous les documents de voyage pour les 
nationaux et de sejour pour les etrangers ; 

33° assurer la protection civile notamment par la prevention et le secours public en cas 
de risque nature! ou de cataclysme ; 

34 ° coordonner et superviser le processus de desarmement ; 

35° elaborer et coordonner les strategies de mobilisation pour le secours des sinistres 
en cas de catastrophe naturelle en collaboration avec les autres ministeres 
concernes; 

36° assurer le suivi de la gestion du registre national des armes ; 

37° coordonner et superviser le programme de lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre; 

38° veiller, en collaboration avec les autres services concernes, a la gestion des fichiers 
des etrangers et des demandeurs d'asile ; 

39° assurer !'organisation et la formation tant technique que morale de la police 
nationale ; 

40° assurer le contr6Ie des mouvements de la population et des etrangers sur le territoire 
national, en collaboration avec tous les services concernes ; 

41 ° veiller, en collaboration avec les autres ministeres concernes, a la securite sur les 
frontieres ; 

42° concevoir et executer la politique nationale en matiere de prevention et de gestion 
des catastrophes naturelles en collaboration avec les autres services concernes ; 

43° mettre en oouvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des 
Ministres ; 

44 ° renforcer !'esprit d'unite, de tolerance, de respect des droits de la personne humaine 
et de neutralite politique au sein de la Police Nationale du Burundi ; 

45° veiller au respect de la mise en oouvre de la politique nationale en matiere de 
surveillance et de gardiennage prives ; 

46° veiller a la securite routiere ; 

4 7° participer, sur autorisation du President de la Republique, a des operations de 
maintien de la paix organisees sous l'egide de !'Organisation des Nations Unies ou 
des autres organisations regionales ou internationales. 
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Section 2 : Du Ministere de la Defense Nationale et des Anciens Combattants 

Article 35 : Le Ministere de la Defense Nationale et des Anciens Combattants a pour missions de : 

1° concevoir et executer une politique nationale de defense ; 

2° proteger et defendre les institutions nationales ; 

3° etablir la politique de la programmation des effectifs, des equipements, des 
infrastructures et en contr6Ier la mise en oouvre ; 

4 ° elaborer et mettre en oouvre une politique nationale relative aux Forces des 
Reservistes et d'Appui au Developpement, FRAD en sigle ; 

5° definir les conditions de contribution du service de sante des armees a la politique 
de sante publique et a la protection des civils lors des catastrophes ; 

6° elaborer et mettre en oouvre les politiques de cooperation en matiere de defense et 
d'importation des equipements de defense ; 

7° definir et proposer les missions a confier aux unites specialisees qui concourent a 
!'intervention humanitaire ; 

8° assurer la defense et l'integrite du territoire national ; 

9° participer au maintien et au retablissement de l'ordre public ainsi qu'a la restauration 
de la securite, en collaboration avec le corps de police, sur demande du 
Gouvernement ; 

10° contribuer au developpement du pays dans le cadre des activites de production et 
de formation ; 

11° participer, sur autorisation du President de la Republique, a des operations de 
maintien de la paix organisees sous l'egide de !'Organisation des Nations Unies, de 
!'Union Africaine ou des organisations regionales ; 

12° elaborer et executer, en collaboration avec le Ministere ayant les affaires etrangeres 
dans ses attributions, la politique de cooperation militaire entre le Burundi et ses 
partenaires etrangers ; 

13° renforcer !'esprit d'unite, de tolerance, de respect des droits de la personne humaine 
et de neutralite politique au sein de la Force de Defense Nationale du Burundi ; 

14° participer aux missions de protection civile notamment dans la prevention et le 
secours public, en cas de risques naturels ou de cataclysmes ; 

15° promouvoir la discipline, les qualites professionnelles, morales et civiques des 
membres de la Force de Defense Nationale et les normes de comportement 
respectant les droits de tous les citoyens, notamment en facilitant le travail des 
juridictions militaires et du Ministere public pres ces dernieres ; 

16° proposer !'affectation des officiers ; 
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17° promouvoir une politique qui repond aux exigences de l'etat de sante des militaires 
aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre ; 

18° veiller au bien-etre social des membres de la Force de Defense Nationale ; 

19° organiser des seminaires de formation sur les activites generatrices de revenus ; 

20° elaborer et mettre en ceuvre une politique nationale d'encadrement et de gestion des 
anciens combattants ; 

21 ° elaborer, en collaboration avec les autres Ministeres concemes, une strategie 
d'assistance aux anciens combattants; 

22° inciter les anciens combattants a ceuvrer dans les associations de production et 
contribuer a leur procurer des appuis materiels et techniques ; 

23° mettre en ceuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des 
Ministres; 

24 ° donner du soutien moral aux anciens combattants et les encourager a etre les 
messagers du patriotisme et de la paix ; 

25° veiller a la formation et a la reinsertion socio-professionnelle des anciens 
combattants; 

26° conduire les negociations intemationales interessant la defense nationale ; 

27° proposer la nomination des attaches militaires aupres des missions diplomatiques 
du Burundi a l'etranger; 

28° fixer les orientations de !'action des organismes intervenant dans le domaine de la 
defense nationale ; 

29° assurer, notamment par l'intermediaire de la commission d'analyse des marches a 
caractere secret, le controle de !'execution des marches relatifs au materiel de 
guerre. 

Section 3 : Du Ministere de la Justice, des Droits de la Personne Humaine et du Genre 

Article 36 : Le Ministere de la Justice, des Droits de la Personne Humaine et du Genre a pour 
missions de : 

1 ° elaborer et mettre en ceuvre la politique nationale en matiere de justice ; 

2° coordonner les activites de ses entites decentralisees ; 

3° centraliser et evaluer les rapports des entites decentralisees transmis a travers le 
cabinet du gouverneur de province ; 

4 ° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes 
decentralises ; 

5° assurer l'adequation entre les ressources transferees et les responsabilites confiees 
aux entites decentralisees conformement a la legislation en la matiere ; 

~~ 
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6° accompagnertechniquement ses entites decentralisees dans !'elaboration et la mise 
en ceuvre des projets de developpement ; 

7° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et 
reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les 
autres outils de mise en application desdits textes ; 

8° assurer la gestion du contentieux de l'Etat en etroite collaboration avec les services 
publics concernes ; 

9° promouvoir la cooperation judiciaire ; 

10° concourir a l'eclosion d'une justice saine, impartiale et efficace visant la consolidation 
de la paix sociale, de la protection civique, de la securite et de l'ordre public ; 

11 ° assurer !'inspection de toutes les institutions judiciaires du pays ; 

12° assurer l'enregistrement et la gestion des titres fanciers ainsi que la gestion de la 
succession abandonnee ; 

13° creer une ecole de la magistrature ; 

14 ° elaborer et mettre en ceuvre une politique pen ale ; 

15° elaborer et mettre en ceuvre une politique penitentiaire ; 

16° emettre des avis juridiques sur des accords internationaux que le Burundi est appele 
a ratifier ou sur toute autre question lui soumise par le Gouvernement ; 

17° rapprocher la justice des justiciables ; 

18° mettre en ceuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des 
Ministres; 

19° assurer un suivi rapproche et immediat des cas de violences physiques et morales 
a l'egard des mineurs ainsi que les violences basees sur le genre; 

20° assurer, en collaboration avec les autres ministeres concemes, le suivi des rapports 
produits par !'Inspection Generale de l'Etat; 

21 ° elaborer et coordonner la politique nationale en matiere de solidarite nationale et de 
promotion des droits de la personne humaine et du genre ; 

22° assurer l'equite dans la distribution des ressources disponibles en faveur des 
groupes sociaux vulnerables ; 

23° etablir regulierement !'evolution de la situation des droits de la personne humaine et 
developper une strategie de communication y relative ; 

24 ° promouvoir et proteger les droits de la personne humaine en collaboration avec les 
autres ministeres et organisations publiques et privees concernees ; 
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25° coordonner les interventions dans les differents secteurs d'action en faveur des 
structures et des activites de promotion et de protection des droits de la personne 
humaine ; 

26° concevoir et mettre en reuvre avec les autres partenaires un programme pour la 
prevention et !'eradication du genocide et des crimes contre l'humanite ; 

27° contribuer a !'elaboration, a !'application et au respect des lois, des pactes, des 
conventions et des plates-formes d'action qui protegent les droits de la personne en 
general, les droits des personnes vulnerables, des femmes, des enfants et des 
personnes agees en particulier ainsi qu'a l'equilibre du genre. 

Section 4 : Du Ministere des Affaires Etrangeres, de !'Integration Regionale et de la 
Cooperation au Developpement 

Article 37 : Le Ministere des Affaires Etrangeres, de !'Integration Regionale et de la Cooperation au 
Developpement a pour missions de : 

1 ° elaborer et executer la politique exterieure du pays ; 

2° representer et defendre les inten~ts du Burundi dans les domaines politique et 
diplomatique ; 

3° maintenir et developper des liens d'amitie et de cooperation entre le Burundi et les 
autres pays, les organisations regionales et internationales ; 

4 ° assurer le suivi de la gestion politique, diplomatique et financiere des missions 
diplomatiques et consulaires du Burundi a l'etranger ; 

5° assurer le suivi des organisations et des initiatives a caractere politique et 
diplomatique sur les plans aussi bien regional que continental ; 

6° encadrer les missions diplomatiques etrangeres et les organisations internationales 
etablies au Burundi ; 

7° canaliser la contribution de l'Etat du Burundi aux missions de maintien de la paix et 
de la securite dans la region et dans le monde ; 

8° promouvoir, de concert avec les autres ministeres techniques concernes, le 
developpement des relations politiques et diplomatiques, des echanges culturels 
entre le Burundi et les autres pays ainsi que les organisations regionales et 
internationales ; 

9° promouvoir et redorer l'image de marque du Burundi ; 

10° elaborer une politique assurant un lien de cooperation dynamique et effective avec 
la diaspora ; 

11 ° preserver et defendre les interets du Burundi et des burundais a l'etranger ; 

12° servir de canal de communication entre le Burundi et ses partenaires etrangers ; 

13° negocier, au nom du Gouvernement, les accords, les traites, les pactes, les 
protocoles et les conventions internationaux ; 
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14 ° assurer les services de protocole du Gouvernement ; 

15° collecter et diffuser les informations sur les emplois internationaux disponibles ; 

16° faire une analyse politique prospective en vue des decisions politiques et 
diplomatiques ; 

17° preparer et negocier les programmes de cooperation avec les partenaires bilateraux 
et multilateraux ; 

18° agreer et enregistrer les organisations non gouvernementales etrangeres et assurer 
leur gestion en collaboration avec les ministeres techniques concernes ; 

19° assurer le suivi de !'application des accords et des conventions signes entre le 
Burundi et les partenaires etrangers ; 

20° superviser la delivrance et la gestion des passeports diplomatiques ; 

21 ° constituer une base de donnees des competences nationales, presenter et soutenir 
les candidats burundais aux emplois internationaux disponibles ; 

22° assurer la coordination de !'application et du respect du Traite instituant la 
Communaute Est-Africaine, des protocoles, des lois et des reglements de la 
Communaute Est-Africaine ; 

23° assurer le suivi de la representation et de la participation effective du Burundi dans 
les institutions et les organes de la Communaute Est-Africaine conformement au 
Traite, aux protocoles, aux lois et aux reglements en vigueur; 

24 ° preserver et defendre les inten~ts du Burundi dans le cadre de !'elaboration, de la 
conduite et de !'execution des projets et des programmes de la Communaute Est­
Africaine; 

25° appuyer les ministeres sectoriels dans la preparation et le suivi des dossiers inities 
par la Republique du Burundi et dans leur transmission au Secretariat General de la 
Communaute Est-Africaine ; 

26° mettre en ceuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des 
Ministres; 

27° s'assurer d'une integration effective du Burundi dans la Communaute Est-Africaine 
aussi bien sur le plan economique que sur le plan politique ; 

28° contribuer a la mobilisation des ressources techniques et financieres necessaires a 
la mise en ceuvre des projets et des programmes proposes dans le cadre de la 
Communaute Est-Africaine ; 

29° coordonner les negociations pour assurer la mise en application progressive et 
effective de toutes les etapes de !'integration dans la Communaute Est-Africaine a 
savoir l'Union douaniere, le Marche commun, !'Union monetaire et la Federation 
politique ; 

30° rendre compte au Gouvernement et au Parlement de toutes les questions et activites 
liees a !'integration du Burundi au sein de la Communaute Est-Africaine. 



13 

Section 5 : Du Ministere des Finances, du Budget et de l'Economie Numerique 

Article 38 : Le Ministere des Finances, du Budget et de l'Economie Numerique a pour missions de : 

1 ° concevoir et executer la politique financiere et monetaire du Gouvernement ; 

2° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 

3° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le 
cabinet du gouvemeur de province ; 

4 ° conceder le pouvoir d'agir en qualite d'ordonnateur provincial delegue aux 
gouverneurs des provinces ; 

5° coordonner et assurer le suivi des operations du Compte Unique du Tresor; 

6° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes 
decentralises ; 

7° executer la politique nationale de decentralisation ; 

8° assurer l'adequation entre les ressources transferees et les responsabilites confiees 
aux entit_es decentralisees conformement a la legislation en la matiere ; 

9° accompagnertechniquement ses entites decentralisees dans !'elaboration et la mise 
en ceuvre des projets de developpement ; 

10° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et 
reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les 
autres outils de mise en application desdits textes ; 

11 ° assurer une gestion saine des finances publiques pour le developpement 
economique et social ; 

12° preparer le budget general de l'Etat et en assurer !'execution ; 

13° assurer la mission d'ordonnateur des depenses de son administration centrale et 
transferer les ressources liees aux programmes des autres ministeres ; 

14° superviser !'ensemble des activites engageant financierement l'Etat; 

15° elaborer et mettre en ceuvre la politique nationale des technologies de !'information ; 

16° elaborer une politique coherente de promotion et de developpement des 
technologies modernes de telecommunications ; 

17° definir le domaine du service postal universe!, des services reserves et des services 
ouverts a la concurrence ; 

18° elaborer et mettre en ceuvre la politique nationale postale ; 

19° renforcer les capacites en matiere postale et dans le domaine des 
telecommunications ; 
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20° elaborer et mettre en oouvre une politique de modernisation et de rationalisation des 
reseaux de telecommunication nationale et internationale ; 

21 ° assurer l'operationnalisation du Code des communications electroniques ; 

22° garantir l'offre des services de communication electronique et faciliter leur acces 
universe!; 

23° mettre en ceuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des 
Ministres; 

24 ° faciliter la cooperation du Burundi avec les organisations sous-regionales, regionales 
et internationales dans le secteur des communications electroniques et des 
technologies de !'information et de la communication, TIC en sigle ; 

25° concevoir et mettre en oouvre une politique coherente de promotion et de 
developpement des infrastructures et des technologies numeriques modernes ; 

26° elaborer et mettre en ceuvre la politique de digitalisation des services publics ; 

27° assurer le suivi de la contribution et du fonctionnement du Fonds de Service 
Universe! des TICs. 

Section 6 : Du Ministere des Ressources Minieres, Energetiques, de l'lndustrie, du Commerce 
et du Tourisme 

Article 39 : Le Ministere des Ressources Minieres, Energetiques, de l'lndustrie, du Commerce et du 
T ourisme a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 

2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le 
cabinet du gouverneur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes 
decentralises ; 

4 ° executer la politique nation ale de decentralisation ; 

5° assurer l'adequation entre les ressources transferees et les responsabilites confiees 
aux entites decentralisees conformement a la legislation en la matiere ; 

6° accompagnertechniquement ses entites decentralisees dans !'elaboration et la mise 
en oouvre des projets de developpement ; 

7° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et 
reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les 
autres outils de mise en application desdits textes ; 

8° elaborer et mettre en ceuvre la politique nationale en matiere de geologie et des 
mines; 

9° promouvoir l'industrie miniere et la valorisation des substances minerales ; 
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10° promouvoir les activites de recherches geologiques ; 

11 ° assurer la gestion des infrastructures geologiques et minieres ; 

12° promouvoir le partenariat public prive ou la delegation de services publics au secteur 
prive dans le developpement des infrastructures energetiques, minieres, petrolieres 
et gazieres ; 

13° elaborer et mettre en reuvre la politique nationale en matiere d'energie ; 

14 ° developper un programme d'approvisionnement en matiere d'energie; 

15° promouvoir les energies renouvelables et les combustibles ameliores ; 

16° planifier et superviser !'electrification rurale; 

17° assurer la gestion des infrastructures energetiques et petrolieres ; 

18° assurer la gestion efficace des produits petroliers et gaziers ; 

19° veiller a la constitution d'une resel\/e de securrte des produits petroliers et gaziers ; 

20° mettre en reuvre la politique nationale de l'industrie ; 

21 ° elaborer et mettre en reuvre la politique nationale du commerce ; 

22° promouvoir le secteur prive ; 

23° definir la politique d'import-export adaptee aux besoins de l'economie nationale ; 

24° participer a la promotion et a la diversification des exportations ainsi qu'a la 
mobilisation des transferts des migrants ; 

25° reguler et controler les prix des biens et des se1Vices en general et des produits 
strategiques en particulier ; 

26° fixer les taux de marge beneficiaire agrees pour limiter les speculations des 
entreprises en situation de monopole et d'oligopole ; 

27° assurer le contr6Ie et la normalisation de la qualite des produits et arreter des 
mesures de protection de la propriete industrielle ; 

28° favoriser la creation des emplois dans le secteur industriel et le transfert des 
technologies nouvelles ; 

29° promouvoir, en collaboration avec les autres ministeres concernes, le commerce 
interieur par la redynamisation et la modernisation des infrastructures des centres 
de negoce ; 

30° assurer la coordination des activites de promotion industrielle menees par les 
institutions nationales, regionales et internationales notamment dans le secteur de 
l'agro-industrie ; 
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31 ° representer les inten~ts des secteurs public et prive dans le systeme du commerce international ; 

32° encadrer, en collaboration avec les autres ministeres concernes, les artisans et les groupes d'artisans pour une production de qualite; 
33° mettre en place une politique et une strategie pour la promotion de l'artisanat; 
34 ° elaborer et mettre en reuvre la politique nationale du tourisme ; 
35° mettre en reuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des Ministres; 

36° identifier, amenager, rehabiliter et valoriser les sites touristiques en collaboration avec les autres ministeres concernes ; 

37° assurer la promotion des infrastructures hotelieres et soutenir les initiatives privees dans l'industrie touristique ; 

38° valoriser, en collaboration avec le Ministere ayant la culture dans ses attributions, les differents produits culturels du Burundi ; 

39° creer, rehabiliter et proteger les musees, les sites historiques et les monuments. 
Section 7: Du Ministere de !'Environnement, de !'Agriculture et de l'Elevage 
Article 40 : Le Ministere de !'Environnement, de !'Agriculture et de l'Elevage a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 
2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le cabinet du gouverneur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes decentralises ; 

4 ° executer la politique nationale de decentralisation ; 

5° diffuser et vulgariser, a tousles echelons de !'administration, les textes legislatifs et reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les autres outils de mise en application desdits textes ; 
6° elaborer, coordonner et mettre en reuvre la politique nationale en matiere d'environnement, des terres, d'agriculture et d'elevage; 
7° elaborer et mettre en reuvre la politique nationale de lutte antierosive ; 
8° veiller a la protection et a la conservation des ressources naturelles ; 
9° elaborer et vulgariser un programme national en mafiere d'education environnementale ; 
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10° mettre en place les politiques d'adaptation aux changements climatiques en 
collaboration avec les autres ministeres et services techniques concernes ; 

11 ° gerer et amenager les forets naturelles et domaniales ; 

12° creer et amenager les aires protegees, y compris les pares nationaux et les reserves 
naturelles ; 

13° elaborer et mettre en oouvre les normes environnementales devant servir de code 
de conduite en matiere de gestion environnementale ; 

14 ° veiller a la protection et a la conservation des ressources naturelles ; 

15° elaborer et mettre en oouvre la politique nationale de lutte contre la pollution 
industrielle en collaboration avec les autres services concernes ; 

16° assurer l'enregistrement et la gestion des terres abandonnees; 

17° elaborer et faire appliquer la reglementation en matiere de protection et de gestion 
de l'environnement; 

18° elaborer et mettre en oouvre une politique coherente de reboisement au niveau 
national; 

19° contribuer a la mise en oouvre des conventions et des programmes internationaux 
en matiere de gestion et de protection de l'environnement et des ressources 
naturelles; 

20° elaborer et mettre en oouvre la strategie nationale de gestion et d'utilisation durable 
des terres au Burundi ; 

21 ° decider de la vocation des terres domaniales et de leur affectation en suivant les 
orientations des schemas directeurs d'amenagement du territoire ; 

22° reguler et suivre le fonctionnement des filieres agro-alimentaires ; 

23° veiller a la gestion des terres et a la securite alimentaire de la population par la 
promotion des cultures vivrieres et des productions animales ; 

24 ° elaborer et mettre en oouvre la politique 8ationale en matiere d'amenagement des 
marais, de protection et de fertilisation des sols ; 

25° promouvoir la conservation, le stockage et la transformation des produits agro­
pastoraux; 

26° elaborer et mettre en oouvre des strategies de protection des cultures et 
d'amelioration genetique des races animales locales sans oublier de rehabiliter les 
cultures et les races animales de base en voie de disparition ; 

27° promouvoir les productions animales et vegetales appropriees ; 

28° promouvoir et encadrer les structures de sante animale ; 
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29° mettre en amvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des 
Ministres; 

30° definir et mettre en rauvre la politique nationale de mobilisation pour l'auto­
developpement et de la vulgarisation agro-sylvo-zootechnique ; 

31 ° promouvoir et encadrer !'exploitation des produits de la peche, de la pisciculture et 
de !'horticulture ; 

32° identifier et promouvoir de nouvelles cultures ou varietes de cultures ; 

33° collaborer avec les acteurs publics et prives en matiere de recherche agricole et 
zootechnique en vue de promouvoir une agriculture et un elevage de marche 
permettant la securite alimentaire et l'accroissement des revenus de la population; 

34 ° promouvoir des structures de financement des projets agropastoraux ; 

35° veiller, en collaboration avec le Ministere ayant la sante publique dans ses 
attributions et les autres organismes specialises, a !'amelioration de l'alimentation de 
la population. 

Section 8 : Du Ministere des Infrastructures, des Logements Sociaux, des Transports et de 
l'Equipement 

Article 41 : Le Ministere des Infrastructures, des Logements Sociaux, des Transports et de 
l'Equipement a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 

2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le 
cabinet du gouverneur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes 
decentralises ; 

4 ° executer la politique nationale de decentralisation ; 

5° elaborer la politique de gestion et de traitement des eaux, des ressources en eau et 
de l'assainissement; 

6° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et 
reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les 
autres outils de mise en application desdits textes ; 

7° elaborer la strategie de mise en rauvre de la politique des eaux, des ressources en 
eau et de l'assainissement ; 

8° veiller a la qualite de l'eau potable a tous les niveaux d'utilisation ; 

9° assurer la planification, la construction et la gestion des infrastructures hydrauliques 
et d'assainissement de base; 

10° veiller a la protection et a la preservation des ressources en eau ; 
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11° mettre en ceuvre les obligations decoulant des accords, des protocoles et des 
conventions regionaux et internationaux relatifs aux ressources en eau et a 
l'assainissement; 

12° assurer la mise en application du Code de l'eau ; 

13° definir les normes sur la qualite de l'eau destinee a la consommation et les normes 
de rejet des eaux usees ; 

14° elaborer les lignes directrices sur les accords du service de fourniture et d'utilisation 
des ressources en eau et d'assainissement ; 

15° definir les criteres des laboratoires de reference en matiere de controle de la qualite 
de l'eau a tous les niveaux d'utilisation en collaboration avec le Ministere ayant 
l'environnement dans ses attributions ; 

16° developper un programme d'approvisionnement en eau potable; 

17° planifier et superviser les actions de developpement rural dans le cadre 
d'hydraulique ; 

18° promouvoir la salubrite de l'eovironnement. 

19° mettre en place un programme de renforcement des capacites en matiere de l'eau, 
de l'assainissement et de la lutte contre la pollution des ressources en eau; 

20° coordonner et superviser la mise en place des services techniques municipaux 
decentralises de l'assainissement et de lutte contre la pollution; 

21° gerer et coordonner !'execution des programmes de cooperation en matiere des 
eaux transfrontieres et participer a la mise en place d'un mecanisme special de 
controle de la qualite des eaux ; 

22° elaborer et mettre en ceuvre le Code d'assainissement et ses textes d'application; 

23° elaborer et executer le programme national de sensibilisation sur l'assainissement 
et la lutte contre la pollution des ressources en eau ; 

24 ° elaborer et executer la politique nationale en matiere de lutte contre la pollution 
industrielle en collaboration avec les autres services techniques concemes ; 

25° elaborer et executer les politiques nationales en matiere d'infrastructures, des 
logements sociaux, des transports et de l'equipement; 

26° coordonner toutes les activites d'infrastructures, des logements sociaux, des 
transports et d'equipements; 

27° proteger les ouvrages publics ; 

28° acquerir et gerer les infrastructures publiques de l'Etat; 
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29° superviser la construction et l'entretien des infrastructures urbaines et semi­urbaines; 

30° actualiser la politique d'entretien des ouvrages et des infrastructures publics ; 
31 ° conduire les etudes des projets de construction ou de rehabilitation des infrastructures publiques ; 

32° assurer le role de maitre d'ouvrage delegue pour le compte de l'Etat sur la totalite des projets d'infrastructures ; 

33° elaborer les normes architecturales des infrastructures publiques et privees ; 
34 ° elaborer et executer la politique nationale d'amenagement, du lotissement et de !'attribution des parcelles ; 

35° elaborer une politique rationnelle d'acquisition et de gestion du charroi de l'Etat ; 
36° mettre en ceuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des Ministres; 

37° developper et reglementer les systemes de transports par voies terrestre, aerienne, maritime, ferroviaire et lacustre favorables au desenclavement du pays ; 
38° elaborer et mettre en ceuvre une politique de rentabilisation maximale des infrastructures routieres, portuaires, aeroportuaires et ferroviaires. 

Section 9 : Du Ministere de !'Education Nationale et de la Recherche Scientifique 
Article 42 : Le Ministere de !'Education Nationale et de la Recherche Scientifique a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 
2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le cabinet du gouverneur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes decentralises ; 

4 ° executer la politique nationale de decentralisation ; 
5° assurer l'adequation entre les ressources transferees et les responsabilites confiees aux entites decentralisees conformement a la legislation en la matiere ; 
6° accompagner techniquement ses entites decentralisees dans !'elaboration et la mise en ceuvre des projets de developpement ; 

7° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les autres outils de mise en application desdits textes ; 
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8° elaborer et mettre en reuvre une politique nationale coherente en matiere d'education, de formation technique et professionnelle ; 

go introduire un systeme educatif capable d'induire un developpement economique ; 
10° promouvoir le developpement de l'enseignement prescolaire, fondamental et post­fondamental ; 

11 ° assurer, en collaboration avec le Ministere ayant la sante publique dans ses attributions, l'enseignement medical et paramedical ; 

12° elaborer et mettre en reuvre une politique visant l'achevement de l'enseignement fondamental pour tous les enfants en age de scolarisation ; 
13° assurer aux ecoliers et aux eleves une formation civique, morale et intellectuelle propre a favoriser une conscience patriotique des realites et de la culture burundaises ; 

14° promouvoir et reguler le developpement d'un enseignement prive a tous les niveaux; 

15° mettre en reuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des Ministres; 

16° elaborer et mettre en reuvre une politique sectorielle de la formation technique et de l'enseignement des metiers en adequation avec les politiques de developpement et de l'emploi au Burundi ; 

17° promouvoir !'insertion socio-economique des jeunes par la formation aux metiers ; 
18° elaborer et mettre en reuvre une politique de l'enseignement superieur et de la recherche scientifique et technologique en adequation avec les politiques de developpement et de l'emploi au niveau national, regional et international; 
1 go elaborer et mettre en reuvre une politique nationale en matiere de formation et de perfectionnement professionnel ; 

20° developper et mettre en reuvre, en collaboration avec le Ministere ayant la cooperation au developpement dans ses attributions, une politique de cooperation internationale en matiere d'education, de formation et de recherche scientifique et technologique ; 

21 ° promouvoir la recherche scientifique et technologique ; 

22° organiser l'enseignement superieur conformement a la politique de !'education et de la formation ; 

23° promouvoir le developpement de la science, de la technologie et de !'innovation. 
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Section 10 : Du Ministere de la Sante Publique 

Article 43 : Le Ministere de la Sante Publique a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 
2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le cabinet du gouverneur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes decentralises ; 

4 ° executer la polifique nation ale de decentralisation ; 

5° elaborer et mettre en reuvre la politique nationale en matiere de sante publique; 
6° veiller a !'amelioration de la sante de la population ; 

7° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les autres outils de mise en application desdits textes ; 

8° coordonner les actions de promotion de la sante, de prevention et de prise en charge medicale, psychiatrique et psychosociale ; 

9° coordonner les actions des partenaires au developpement du secteur de la sante ; 
10° elaborer la politique de cooperation en matiere de sante publique entre le Burundi et les partenaires etrangers en collaboration avec le Ministere ayant la cooperation au developpement dans ses attributions ; 

11 ° sensibiliser la population sur les bonnes pratiques alimentaires et nutritionnelles, en collaboration avec le Ministere ayant !'agriculture dans ses attributions; 
12° assurer la disponibilite des soins de sante et des medicaments necessaires a la population ; 

13° veiller au controle de la qualite des medicaments ; 

14° elaborer et mettre en reuvre une politique nationale ayant pour objectif l'arret de la propagation de !'infection du VIH/SIDA et la reduction de son impact socio­economique ; 

15° renforcer les capacites nationales de prevention, de detection et de reponse contre les pandemies, les maladies et toutes les menaces de sante publique ; 
16° elaborer et mettre en reuvre une politique de cooperation en matiere de lutte contre le VIH/SIDA entre le Burundi et les partenaires internationaux en collaboration avec le Ministere ayant la cooperation au developpement dans ses attributions ; 
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17° coordonner, en collaboration avec les ministeres techniques et les services specialises, les actions visant l'acces universe! a la prevention, a la prise en charge et au soutien des personnes vivant avec le VIH/SIDA, des orphelins et des autres groupes vulnerables suite aux effets du VIH/SIDA ; 
18° elaborer et mettre en oouvre des strategies innovantes en matiere de lutte contre les pandemies ; 

19° mettre en oouvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des Ministres; 

20° promouvoir des systemes d'assurance maladies ou de mutualites sante universelles pour les travailleurs publics et prives ainsi que pour la population. 

Section 11 : Du Ministere du Travail, de la Fonction Publique et de la Securite Sociale 
Article 44 : Le Ministere du Travail, de la Fonction Publique et de la Securite Sociale a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 
2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le cabinet du gouverneur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes decentralises ; 

4 ° executer la politique nationale de decentralisation ; 
5° elaborer et executer la politique nationale en matiere de la fonction publique, du travail et de l'emploi ; 

6° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les autres outils de mise en application desdits textes ; 
7° veiller a !'utilisation rationnelle des ressources humaines de l'Etat et mettre sur pied des mecanismes et des normes de rendement permettant d'augmenter l'efficacite des administrations publiques ; 

8° evaluer et planifier les besoins en personnels des services publics ; 
9° elaborer et mettre en oouvre la politique de promotion de l'emploi, du developpement et de la gestion efficiente des ressources humaines, en collaboration avec les autres ministeres concernes ; 

10° collecter, centraliser et exploiter !'information en rapport avec les offres et les demandes d'emploi; 

11 ° mettre en reuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des Ministres; 
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12° assurer, en collaboration avec les autres ministeres concernes, la reinsertion des fonctionnaires et des agents sinistres de l'Etat ; 
13° promouvoir la modernisation de la gestion de la fonction publique par !'utilisation des technologies de !'information et de la communication ; 
·14 ° veiller a l'ethique et a la deontologie professionnelle au sein de la fonction publique; 

15° veiller a la bonne organisation sociale du monde du travail, a la promotion de la justice sociale et a l'amelioration des conditions de travail ; 
16° promouvoir le dialogue social dans le monde du travail en assurant notamment les relations entre les employeurs du secteur prive et l'Etat ; 
17° assurer, en collaboration avec les autres ministeres, les relations entre les associations professionnelles et syndicales du secteur prive et l'Etat ; 
18° elaborer des strategies visant la promotion de l'emploi et le developpement des ressources humaines pour les secteurs regis par le Code du travail ; 
19° veiller a !'application de la legislation du travail; 

20° organiser le stage probatoire pour les nouveaux fonctionnaires ; 
21 ° elaborer et mettre en reuvre la politique nationale en matiere de securite sociale ; 
22° assurer !'amelioration progressive de la couverture des risques sociaux, particulierement dans le secteur prive structure, par la mise en place d'un systeme efficace de securite sociale ; 

23° assurer le controle de !'application de la legislation relative a la securite sociale. 

Section 12: Du Ministere de la Jeunesse, des Sports et de la Culture 
Article 45 : Le Ministere de la Jeunesse, des Sports et de la Culture a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 
2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le cabinet du gouverneur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes decentralises ; 

4 ° executer la politique nationale de decentralisation ; 
5° assurer l'adequation entre les ressources transferees et les responsabilites confiees aux entites decentralisees conformement a la legislation en la matiere ; 
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6° accompagnertechniquement ses entites decentralisees dans !'elaboration et la mise en rnuvre des projets de developpement ; 
7° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les autres outils de mise en application desdits textes ; 
8° elaborer et mettre en rnuvre une politique nationale en faveur de la jeunesse en collaboration avec les services concemes ; 

9° veiller a la promotion economique des jeunes ; 

10° inculquer dans la jeunesse un esprit de tolerance et de respect des droits de la personne humaine et des valeurs fondamentales ; 
11 ° mettre en rnuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des Ministres; 

12° veiller a la bonne organisation des centres jeunes et des antennes provinciales du Ministere, conformement a la politique nationale de decentralisation; 
13° elaborer et mettre en oouvre la politique nationale de la culture et des sports ; 
14° promouvoir le patrimoine culture! materiel et immateriel ; 
15° promouvoir la creativite artistique et les loisirs; 

16° promouvoir la lecture publique et proteger les archives nationales ; 
17° promouvoir les echanges culturels internationaux. 

Section 13 : Du Ministere de la Communication et des Medias 
Article 46 : Le Ministere de la Communication et des Medias a pour missions de : 

1 ° coordonner les activites de ses antennes provinciales ; 
2° centraliser et evaluer les rapports des antennes provinciales transmis a travers le cabinet du gouvemeur de province ; 

3° transferer les ressources financieres et humaines selon les programmes decentralises ; 

4 ° executer la polttique nationale de decentralisation ; 
5° mettre en rnuvre les recommandations et les decisions arretees en Conseil des Ministres; 

6° diffuser et vulgariser, a tous les echelons de !'administration, les textes legislatifs et reglementaires regissant la decentralisation des services du Ministere ainsi que les autres outils de mise en application desdits textes ; 
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7° elaborer et executer la politique nationale de communication ; 
8° participer, avec le Ministere ayant les affaires etrangeres dans ses attributions, a la mise en place d'un systeme de communication visant a promouvoir et a redorer !'image du Burundi ; 

9° developper et assurer le valet de la communication sociale ; 
10° veiller au respect de la legislation sur la presse en collaboration avec le Conseil National de la Communication ; 

11 ° veiller a la promotion des professionnels des medias ; 
12° promouvoir la liberte de la presse publique et privee; 
13° soutenir de fa9on constructive le developpement national par la communication ; 
14 ° coordonner les initiatives et les actions entreprises par differents intervenants en matiere de communication ; 

15° faciliter la creation des organisations des professionnels des Medias. 
CHAPITRE VI : DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 47 : Toutes les dispositions anterieures contraires au present decret sont abrogees. 
Article 48 : Le present decret entre en vigueur le jour de sa signature. 

PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

LE PREMIER MINISTRE, 

«24J,@[@~ r • 0 

Nestor NT AHONTUYE. 

Fait a Gitega, leO~aout 2025 

Evariste NDA YISHIMIYE.-


